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Introduction

Ceci est un résumé du rapport de l’OMCT “Violence contre les femmes
au Togo”, soumis au Comité des droits de l’homme des Nations Unies en
20021. La présentation de rapports par l’OMCT aux organes de surveillan-
ce de l’application des traités des Nations Unies participe de notre effort
pour intégrer une perspective sexospécifique dans les travaux des comités
de surveillance des traités. Dans le cas du Togo, l’OMCT constate avec
une grande préoccupation la persistance de la violence à l’égard des
femmes au sein de la famille, de la collectivité et perpétrée par les agents
gouvernementaux.  

Le Togo a ratifié plusieurs instruments internationaux relatifs aux droits
de l’homme, notamment : la Convention contre la torture et autres peines
ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, le Pacte international
relatif aux doits économiques, sociaux et culturels, le Pacte international
relatif aux droits civils et politiques (ICCPR), la Convention sur l’élimina-
tion de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes
(CEDAW), la Convention relative aux droits de l’enfant, ainsi que la
Convention sur l’élimination de la discrimination raciale. Le Togo a éga-
lement ratifié le premier Protocole facultatif se rapportant à l’ICCPR,
autorisant le Comité des droits de l’homme à recevoir et examiner des
plaintes individuelles en provenance du Togo. En outre, le Togo a reconnu
la compétence du Comité contre la torture pour examiner des cas indivi-
duels.

Au niveau régional, le Togo est partie à la Charte africaine des droits de
l’homme et des peuples.

D’après les articles 50 et 140 de la Constitution du Togo, les traités inter-
nationaux relatifs aux droits de l’homme ratifiés par le Togo ont la pré-
éminence sur la législation nationale de ce pays. La Constitution garantit
également l’égalité entre les sexes, et le gouvernement togolais a pris des
mesures visant à la faire respecter. A cet égard, un Ministère chargé de la
promotion et de la protection des femmes a été créé, et des efforts ont été
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déployés dans le sens d’une révision des lois portant atteinte aux droits
des femmes, en vue d’instaurer l’école obligatoire pour les filles jusqu’à
l’âge de 15 ans, et de garantir la participation des femmes aux prises de
décision. Néanmoins, ces efforts n’ont pas été appliqués à cent pour cent,
et la garantie pour les femmes de pouvoir jouir pleinement de leurs droits
n’est pas encore une réalité au Togo.

S’il est vrai que des projets de lois protégeant les droits des femmes sont
actuellement en phase d’examen, il existe encore au Togo des lois discri-
minatoires à leur égard qui n’ont quant à elles pas été amendées. D’après
le droit du mariage et de la famille, un mari a le pouvoir de choisir sa rési-
dence conjugale, la polygamie est reconnue comme légitime, dans un
mariage monogame l’homme peut se remarier s’il s’avère que son épouse
est stérile, les femmes peuvent être mariées plus jeunes que les hommes
(respectivement, à 17 et 20 ans), et le mari est le chef de la maisonnée.
Les femmes sont aussi désavantagées au regard de la législation en matiè-
re de divorce et de droits de succession, de l’accès à l’instruction et de la
participation à la vie politique.  

Violence contre les femmes au sein de la famille

La violence domestique est largement répandue au Togo, et il n’existe
actuellement aucune législation spécifique et complète sur la question.
Une étude menée par l’ONG Christian Action Against Torture (ACAT-
TOGO) auprès de plus de 1000 femmes a révélé que 85% d’entre elles
connaissaient au moins une victime de violence domestique, et 52% ont
déclaré avoir elles-mêmes subi cette forme de violence. Les femmes
signalent rarement les incidents de violence domestique pour un certain
nombre de raisons, parmi lesquelles la méconnaissance de leurs droits,
l’absence de cadre législatif pour le traitement des plaintes pour violence
domestique, le manque de ressources financières nécessaires à l’engage-
ment de poursuites et le conditionnement social des femmes au Togo pour
accepter la domination masculine, même lorsque celle-ci se traduit par de
la violence. 

Lorsque les femmes signalent des actes de violence domestique, elles font
souvent d’abord appel au chef de famille ou au chef. Quant aux quelques
femmes qui font appel à la police, elles sont confrontées à deux types de
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réaction : certains agents acceptent d’enregistrer une plainte, tandis que
d’autres encouragent la victime à résoudre le problème au sein même de
la famille, ce qui, d’une part, reflète l’idée selon laquelle la violence
domestique serait une affaire relevant de la sphère familiale et, d’autre
part, explique que la plupart des plaintes soient retirées. Au Togo, les
femmes retirent fréquemment les plaintes pour violence domestique suite
aux pressions exercées par leur famille et leurs amis. Les agents de police
ne sont absolument pas préparés pour traiter ce genre d’affaires.

L’enquête mentionnée ci-dessus signalait également qu’environ 22% des
femmes avaient fait l’expérience du viol conjugal. Ce crime est très peu
documenté au Togo, mais la société togolaise ne considère pas les rap-
ports sexuels forcés au sein du mariage comme un crime. En outre, les
tabous sociaux-culturels qui entourent les rapports sexuels constituent un
sérieux obstacle pour les femmes victimes de ce crime, au sens où il leur
est impossible d’en parler. La législation togolaise ne fait aucune distinc-
tion entre le viol et le viol conjugal, et certains législateurs se sont décla-
rés opposés à ce que les rapports sexuels forcés entre deux personnes
mariées ou vivant ensemble soient définis comme un viol.

Par ailleurs, on estime que jusqu’à 60% des employées de maison subis-
sent des actes de violence. Outre la violence, ces employées sont sou-
mises à de longues journées de travail, sont parfois privées de salaire, de
nourriture et de soins médicaux. Cette forme de violence est rarement
signalée parce que les femmes et les fillettes travaillant comme employées
de maison n’ont bien souvent pas conscience de leurs droits, et sont géné-
ralement isolées de leur famille et de leurs amis, ne quittant la maison que
pour s’acquitter de certaines corvées. Le gouvernement n’a pris aucune
mesure spécifique pour protéger les employées de maison, montrant par là
sa méconnaissance du problème et une mauvaise volonté politique à s’y
attaquer.

Plusieurs pratiques culturelles constituent une violation des droits des
femmes et des fillettes au Togo, notamment celles de la dot et du mariage
forcé, du mariage précoce, des mutilations génitales féminines (MGF),
des rites liés au veuvage, ainsi que le lévirat et le sororat. La dot entraîne
des violences contre les femmes, en effet lorsque celles-ci refusent
d’épouser l’homme qui a payé la dot, elles peuvent être kidnappées et
emmenées de force chez le futur mari. De plus, les femmes sont souvent
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mariées à un très jeune âge et à des hommes bien plus âgés qu’elles, ce
qui les rend plus vulnérables à la violence à la fois en raison de leur sexe
et de leur jeune âge.  

Les MGF s’avèrent un problème dans certaines régions du Togo, et bien
que le gouvernement ait pris quelques mesures visant à éliminer cette pra-
tique, il semblerait que ces efforts aient cessé.

Les rites liés au veuvage sont une autre pratique aux conséquences néga-
tives pour les droits des femmes. Ils comprennent l’isolement de la veuve
pendant des semaines entières dans une pièce sans lumière, la tonsure du
crâne de la veuve, des restrictions alimentaires et d’hygiène corporelle.
Dans certaines communautés, le comportement de la veuve pendant la
durée de ce rituel détermine si celle-ci est coupable ou non de la mort de
son mari. Dans d’autres communautés, on oblige les veuves à épouser
l’un de leurs beaux-frères. Bien qu’en principe cette pratique ne soit pas
obligatoire, de nombreuses veuves n’ont pas d’autre choix que celui de se
plier à la volonté familiale, faute de quoi elles se verront priver de leurs
enfants et de ressources financières.

Violence au sein de la collectivité

Il existe des lois au Togo qui criminalisent le viol, mais beaucoup de
femmes ignorent leurs droits et sont soumises à la pression sociale, ce qui
débouche sur une quasi-absence de dénonciations de ce crime de la part
des victimes. En outre, un grand nombre de femmes n’a pas accès au sys-
tème judiciaire, parce qu’elles n’ont pas les moyens d’engager un avocat.
De même, les agents de police, le personnel du corps judiciaire et autres
fonctionnaires entrant en contact avec des femmes victimes de crimes
sexuels ne sont pas formés pour agir en cas de viol ou d’autres crimes
bien souvent fondés sur le sexe de manière sensible au regard des ques-
tions de genre.

Il semblerait que le harcèlement sexuel soit un problème courant au Togo
et, de même que le viol, très peu dénoncé. Il n’existe pas aujourd’hui de
lois sur la question. 

Les femmes travaillant dans les zones franches, généralement contrôlées
par les investisseurs étrangers, se voient fréquemment nier leurs droits.
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Les conditions de travail dans ces zones sont souvent inférieures aux
normes internationales et les travailleurs sont très mal rémunérés. Ils ne
peuvent exercer leur droit de grève, d’association et de négociation de
conventions collectives, que ce soit par méconnaissance de leur droits ou
par crainte des répercussions que pourraient avoir de tels actes.

Le Togo compte de nombreux travailleurs issus de migrations internes,
dont les femmes et les enfants constituent une large part. Ces travailleurs
émigrent des zones rurales vers les villes et prennent des emplois non
qualifiés à leur arrivée, ce qui les expose bien souvent à des violences
physiques et psychologiques. Les femmes rapportent rarement ces vio-
lences, et il n’existe pas de législation au niveau national permettant de
s’attaquer à ce phénomène.

La traite d’enfants constitue également un problème au Togo, où les trafi-
quants persuadent les parents avec des promesses d’une vie meilleure
pour leur enfant de le laisser partir avec eux. Les enfants sont emmenés à
l’étranger, où ils réalisent des corvées domestiques et sont soumis à des
abus graves, qu’ils ne peuvent dénoncer, n’étant pas autorisés à quitter la
maison.

Violence perpétrée par l’Etat

L’OMCT s’inquiète de ce que le Togo, en dépit d’avoir ratifié la
Convention contre la torture en 1987, n’ait pas encore élaboré de corps de
lois définissant et criminalisant la torture.

Il n’y a pas, au Togo, de prisons pour femmes, bien que ces dernières
soient détenues dans une aile séparée de celle des hommes dans les pri-
sons existantes. En outre, les fonctionnaires carcéraux sont tous des
hommes, ce qui constitue une violation du droit des femmes détenues à
être surveillées par des agents de sexe féminin.
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Conclusions et recommandations

Pour conclure, l’OMCT recommande au gouvernement du Togo de
prendre les mesures suivantes :

• s’assurer, conformément aux engagements souscrits au titre du droit
international, que la violence perpétrée à l’égard des femmes est
dûment prévenue, enquêtée, jugée et punie ;

• instaurer des programmes visant à éliminer la discrimination à l’égard
des femmes aussi bien dans le droit national que dans le droit coutu-
mier, en particulier en ce qui concerne la législation sur le mariage et
sur la famille ;

• former les agents de police et les personnels du judiciaire et du minis-
tère public aux droits des femmes et les sensibiliser aux questions de
genre ;

• élaborer des campagnes de sensibilisation destinées à informer la
population des droits de la femme et des moyens d’actions accessibles
aux femmes victimes de violence, en vue d’encourager les femmes à
dénoncer les crimes perpétrés à leur encontre ;

• mener des recherches de façon suivie sur la question de la violence à
l’égard des femmes, afin de déterminer sa portée et d’élaborer des
moyens efficaces pour lutter contre cette violence ;

• mettre en place des mesures visant à éradiquer les pratiques tradition-
nelles qui constituent une violation des droits fondamentaux des
femmes ;

• garantir les droits des femmes travaillant dans les zones franches et
surveiller leurs conditions de travail ;

• rendre tous les centres de détention et les prisons conformes aux
normes internationales, notamment en s’assurant que les femmes
détenues soient surveillées par des agents de sexe féminin ;

• garantir, en toutes circonstances, le plein respect des droits de
l’homme et des libertés fondamentales, conformément aux lois et aux
normes internationales.

1 Pour se procurer des copies du rapport intégral en anglais ou en français, veuillez
contacter Lucinda O’Hanlon au +41 22 809 4939 ou en écrivant à loh@omct.org.
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1. Le Comité des droits de l’homme a examiné le troisième rapport
périodique du Togo (CCPR/C/TGO/2001/3) à ses 2052e et 2053e

séances (CCPR/C/SR.2052 et CCPR/C/SR.2053), les 21 et 22 octobre
2002. Il a adopté les observations finales suivantes à sa 2064e séance
(CCPR/C/SR.2064), le 24 octobre 2002.

A.  Introduction

2. Le Comité accueille avec satisfaction la présentation du troisième rap-
port périodique du Togo, qui contient des renseignements détaillés sur
la législation togolaise en matière de droits civils et politiques, tout
comme l’occasion qui lui a ainsi été offerte de reprendre, après huit
ans, le dialogue avec l’État partie. Le Comité regrette néanmoins le
manque d’informations concernant la mise en œuvre du Pacte dans la
pratique, de même que sur les facteurs et difficultés rencontrés par
l’État partie à cet égard. Le Comité note que les renseignements
apportés oralement par la délégation n’ont que partiellement répondu
aux questions et préoccupations exprimées dans la liste de questions
écrites et lors de l’examen du rapport.

3. Le Comité tient notamment à exprimer ses inquiétudes face aux
contradictions importantes existant entre, d’une part, les allégations
nombreuses et concordantes faisant état de violations graves de plu-
sieurs dispositions du Pacte, en particulier les articles 6, 7 et 19, et,
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d’autre part, les dénégations, parfois catégoriques, formulées par
l’État partie. De l’avis du Comité, l’État partie n’a pas démontré sa
volonté de faire toute la lumière sur ces allégations. Rappelant que
la présentation et l’examen des rapports visent à l’établissement d’un
dialogue constructif et sincère, le Comité invite l’État partie à
déployer tous les efforts en ce sens.

B.  Aspects positifs

4. Le Comité se réjouit de la place accordée par l’article 50 de la
Constitution togolaise aux instruments internationaux relatifs aux
droits de l’homme, en particulier le Pacte, dont les dispositions font
partie intégrante de la Constitution.

5. Le Comité se félicite de l’adoption, le 17 novembre 1998, d’une loi
interdisant la pratique des mutilations génitales féminines. Le Comité
prend note de l’engagement de l’État partie de poursuivre ses efforts
dans ce domaine.

C.  Principaux sujets de préoccupation et recommandations

6. Le Comité note avec préoccupation que le processus d’harmonisation
des lois nationales, dont un grand nombre est antérieur à la
Constitution de 1992, avec les dispositions de la Constitution et des
instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme est au point
mort. Des propositions, formulées avec l’assistance du Bureau du
Haut-Commissaire aux droits de l’homme au cours des années 90,
n’ont été suivies d’aucun effet. Le Comité s’inquiète par ailleurs du
fait que de nombreux projets de réforme, en matière notamment de
droits des enfants et des femmes, annoncés parfois depuis plusieurs
années, n’ont toujours pas abouti.

L’État partie devrait réviser sa législation, de manière à la mettre en
conformité avec les dispositions du Pacte.

7. Le Comité constate que, malgré les dispositions des articles 50 et 
140 de la Constitution, il n’existe aucune affaire dans laquelle les 
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dispositions du Pacte ont été directement invoquées devant la Cour
constitutionnelle ou les tribunaux ordinaires.

L’État partie devrait assurer la formation des magistrats, avocats et
auxiliaires de justice, y compris ceux qui sont déjà en fonctions, sur le
contenu du Pacte et des autres instruments internationaux relatifs aux
droits de l’homme ratifiés par le Togo.

8. Le Comité souhaite obtenir des informations supplémentaires sur
l’organisation, les fonctions et les résultats obtenus par la
Commission nationale des droits de l’homme, et se félicite de la pro-
messe de la délégation de lui faire parvenir rapidement les rapports
annuels de cette commission (art. 2 du Pacte).

9. Le Comité est préoccupé par:

i) Des informations selon lesquelles de nombreuses exécutions extra-
judiciaires, arrestations arbitraires, menaces et intimidations perpé-
trées par les forces de sécurité togolaises contre les membres de la
population civile, notamment les membres de l’opposition, n’ont pas
fait l’objet d’enquêtes crédibles par l’État partie. Le Comité note par
ailleurs que l’adoption de lois telles que la loi d’amnistie générale
adoptée en décembre 1994 est de nature à renforcer la culture de
l’impunité au Togo.

ii) Le fait que la Commission internationale d’enquête conjointe
ONU/OUA a conclu à «l’existence d’une situation de violations systé-
matiques des droits de l’homme au Togo au cours de l’année 1998»
(E/CN.4/2001/134, par. 68). Ces violations concernent en particulier
l’article 6 du Pacte, et concerneraient également les articles 7 et 9. Le
rejet catégorique du rapport de cette commission, déclaré irrecevable
par l’État partie, et la création, quelques semaines plus tard, d’une
commission nationale d’enquête, laquelle n’a manifestement pas cher-
ché à identifier précisément les auteurs des violations portées à
l’attention du Gouvernement, suscitent par ailleurs la plus grande
inquiétude du Comité.

L’État partie devrait adopter des mesures législatives ou autres pour
réprimer et prévenir la perpétration de telles violations, en conformité
avec les articles 6 et 9 du Pacte et les «Principes relatifs à la 
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prévention efficace des exécutions extrajudiciaires, arbitraires et som-
maires et aux moyens d’enquêter efficacement sur ces exécutions».
L’État partie devrait établir, par la voie judiciaire, les responsabilités
individuelles des auteurs présumés de ces violations.

10. Le Comité, prenant en compte avec satisfaction que, depuis plusieurs
années, aucune condamnation à mort prononcée par un tribunal n’a
été exécutée au Togo, demeure préoccupé par le caractère insuffisam-
ment précis des crimes pour lesquels la peine capitale peut être
encourue.

L’État partie devrait restreindre les cas pour lesquels la peine capitale
est encourue, et garantir que celle-ci n’est prononcée que pour les
crimes les plus graves. Le Comité demande que des informations 
précises (procédure suivie, copie des jugements, etc.) lui soient four-
nies sur les personnes condamnées à mort au titre des articles 229 à
232 du Code pénal, relatifs aux attentats contre la sûreté intérieure de
l’État. Le Comité encourage l’État partie à abolir la peine 
capitale et à adhérer au deuxième Protocole facultatif se rapportant au
Pacte.

11. Le Comité s’inquiète des informations concordantes selon lesquelles
les agents de l’ordre public font usage d’un recours excessif à la force
lors de manifestations estudiantines et divers rassemblements organi-
sés par l’opposition. Le Comité s’étonne de la réponse de l’État 
partie à ce propos, selon lequel les forces de l’ordre ne font jamais 
un usage excessif de la force, les manifestants étant principalement
victimes de mouvements de foule. Le Comité regrette que l’État par-
tie n’ait fait état d’aucune enquête qui aurait été ouverte à la suite de
ces allégations.

L’État partie devrait ouvrir des enquêtes impartiales à la suite de toute
allégation relative à un usage excessif de la force publique. En parti-
culier, de telles enquêtes devraient être menées à propos des manifes-
tations d’étudiants et d’enseignants de décembre 1999, et des
manifestations organisées par des organisations non gouvernemen-
tales (ONG) de défense des droits de l’homme et des partis politiques,
qui auraient violemment été dispersées au cours des années 2001 et
2002.
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12. Le Comité relève avec inquiétude que de nombreuses allégations font
état d’une pratique courante de la torture au Togo, en particulier lors
de différentes arrestations, de la garde à vue et dans les lieux de
détention, alors que, selon l’État partie, qui ne cite pas d’exemples
concrets, seuls quelques rares cas auraient été commis, et auraient fait
l’objet de sanctions (art. 7).

L’État partie devrait honorer sa promesse de lui transmettre dans les
meilleurs délais des informations écrites concernant le traitement des
détenus dans les camps de Landja et Temedja.

L’État partie devrait veiller à ce que tous les actes de torture consti-
tuent des infractions au regard de son droit pénal, et interdire qu’une
déclaration obtenue sous la torture soit utilisée comme élément de
preuve. Des enquêtes impartiales et indépendantes devraient être
menées pour répondre à toutes les allégations de torture et traitements
inhumains et dégradants imputés aux agents de l’État, en vue de pour-
suivre en justice les auteurs présumés de ces violations. Le Comité
demande à l’État partie de lui communiquer des statistiques faisant
état des plaintes alléguant des actes de torture, des poursuites enga-
gées en conséquence, et des sanctions prononcées.

13. Le Comité, prenant note que l’État partie reconnaît que des arresta-
tions arbitraires sont parfois accomplies, est préoccupé par des infor-
mations nombreuses faisant état d’arrestations arbitraires contre des
membres de l’opposition et de la société civile, des défenseurs des
droits de l’homme et des journalistes, en violation de l’article 9 du
Pacte.

L’État partie devrait identifier les prisonniers qui seraient détenus
pour des raisons politiques au Togo, et revoir leur situation. L’État
partie devrait également garantir que les personnes arrêtées arbitraire-
ment soient libérées dans les plus brefs délais et que des poursuites
judiciaires soient engagées contre les auteurs de telles violations.

14. Le Comité constate avec préoccupation, d’une part, que les disposi-
tions du Code de procédure pénale relatives à la garde à vue ne pré-
voient ni la notification des droits, ni la présence d’un avocat, ni le
droit de la personne gardée à vue d’informer un membre de sa famil-
le, d’autre part, que l’examen médical de la personne gardée à vue
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n’est possible que sur sa demande ou la demande d’un membre de sa
famille, après accord du parquet. Par ailleurs, le délai de 48 heures
pour la garde à vue serait peu respecté en pratique, et certaines per-
sonnes seraient détenues sans inculpation ou en attente de jugement
pendant plusieurs années.

Le Comité accueille avec satisfaction la promesse de la délégation de
lui répondre par écrit sur le cas de personnes dont les noms lui ont été
communiqués. L’État partie devrait réformer les dispositions du Code
de procédure pénale en matière de garde à vue, de façon à assurer une
prévention efficace des atteintes à l’intégrité physique et mentale des
personnes gardées à vue, et à protéger leurs droits de défense, en
application des articles 7, 9 et 14 du Pacte. Il devrait également faire
en sorte que justice soit rendue dans un délai raisonnable, conformé-
ment à l’article 14.

15. Le Comité constate avec préoccupation que les conditions de déten-
tion sont déplorables au Togo, notamment dans les prisons civiles de
Lomé et de Kara, qui se caractérisent par une forte surpopulation et
une alimentation précaire et insuffisante. Les difficultés sont recon-
nues par l’État partie, qui invoque des difficultés financières et le
manque de formation de ses agents.

L’État partie devrait développer les peines alternatives à l’emprison-
nement. L’État partie devrait en outre mettre en place un système
d’inspection indépendante et régulière des établissements de déten-
tion, qui devrait comprendre des éléments indépendants
du Gouvernement de manière à assurer la transparence et le respect
des articles 7 et 10 du Pacte, et serait chargé de faire toutes proposi-
tions utiles en matière d’amélioration des droits des détenus et des
conditions de détention, y compris l’accès aux soins de santé.

16. Le Comité est fortement préoccupé, d’une part, par le harcèlement,
les intimidations continues et les arrestations dont seraient victimes
les journalistes, notamment au cours des années 2001 et 2002 et,
d’autre part, par le fait que plusieurs publications et radios indépen-
dantes auraient été censurées depuis le début de l’année. Le Comité
prend note des affirmations de la délégation selon lesquelles ces res-
trictions à la liberté d’expression sont accomplies en conformité avec
l’article 26 de la Constitution, mais constate que le Code de la presse
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et de la communication a été modifié au cours des deux dernières
années dans un sens particulièrement répressif.

L’État partie devrait revoir le Code de la presse et de la communica-
tion, et garantir que celui-ci réponde à l’article 19 du Pacte.

17. Le Comité se déclare préoccupé par des informations selon lesquelles
des partis politiques d’opposition n’auraient pas accès, en pratique,
aux médias publics audiovisuels et radiophoniques, et que leurs
membres seraient par ailleurs, sur ces médias, la cible de diffamations
publiques continues (art. 19 et 26 du Pacte).

L’État partie devrait garantir l’accès équitable des partis politiques
aux médias, publics et privés, et assurer la protection de leurs
membres contre les diffamations éventuelles. Le Comité souhaite
recevoir des informations supplémentaires sur la façon dont
la Haute Autorité de l’audiovisuel et de la communication veille, dans
la pratique, à l’accès équitable des partis aux médias, de même que
sur les résultats obtenus. Le contenu de la réglementation en la matiè-
re devrait également être communiqué au Comité.

18. Le Comité est préoccupé par des informations selon lesquelles les
manifestations pacifiques organisées par la société civile sont réguliè-
rement interdites et violemment dispersées par les autorités, alors que
les marches de soutien au Président de la République seraient souvent
organisées par le pouvoir.

L’État partie devrait garantir la jouissance, dans la pratique, du droit
de réunion pacifique, et ne restreindre l’exercice de ce droit qu’en der-
nier recours, conformément à l’article 21 du Pacte.

19. Le Comité s’inquiète de la distinction opérée par l’État partie entre
associations et ONG, et des informations selon lesquelles les ONG
œuvrant dans le domaine des droits de l’homme ne réussissent pas à
se faire enregistrer.

L’État partie devrait fournir des renseignements sur les conséquences
de la distinction entre associations et ONG. L’État partie devrait
garantir que cette distinction n’est pas de nature à porter atteinte, en
droit comme en pratique, aux dispositions de l’article 22 du Pacte.
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Le Comité prend note de l’assurance, donnée par la délégation, selon
laquelle les défenseurs des droits de l’homme qui lui ont soumis des
informations ne seront pas inquiétés au Togo.

20. Le Comité prend note de la dissolution par l’État partie, en juin 2002,
sur la base de l’article 40 du Code électoral, de la Commission électo-
rale indépendante (CENI) issue de l’Accord-cadre de Lomé et com-
posée de représentants des divers partis politiques. Le Comité prend
note également des explications présentées par la délégation à ce pro-
pos, ainsi que d’autres informations selon lesquelles l’État partie
n’avait pas fait tous les efforts nécessaires pour assurer le bon fonc-
tionnement de la CENI. Dans ces conditions, il se pourrait que les
élections législatives du 27 octobre 2002, auxquelles une partie de
l’opposition a refusé une nouvelle fois de participer, n’aient pas 
suffisamment répondu aux exigences de transparence et d’honnêteté
requises par l’article 25 du Pacte.

L’État partie devrait faire tout son possible pour que l’esprit et la
lettre de l’Accord-cadre de Lomé soient respectés. L’État partie
devrait en outre garantir la sécurité de tous les membres de la société
civile, notamment les membres de l’opposition, lors des prochaines
élections.

21. Le Comité note avec une grande inquiétude que le Code des per-
sonnes et de la famille, en cours de révision depuis 1999, contient
toujours des dispositions discriminatoires envers les femmes, notam-
ment en matière d’âge minimum pour se marier, de choix du domicile
conjugal, et de liberté de travailler ; que ledit Code autorise la polyga-
mie et désigne le mari comme chef de famille ; et qu’il organise la
prévalence des lois coutumières, particulièrement discriminatoires, en
matière de mariage et de succession.

L’État partie devrait mettre le Code des personnes et de la famille en
conformité avec les articles 3, 23 et 26 du Pacte, et prendre en comp-
te, à cet égard, les préoccupations exprimées par les ONG de défense
et de promotion des droits des femmes.

22. Le Comité s’inquiète de la persistance de discriminations envers les
femmes et les jeunes filles dans le domaine de l’accès à l’éducation et
à l’emploi, de l’héritage et de la représentation politique au Togo. De
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plus, ainsi que le reconnaît l’État partie, certaines pratiques cultu-
relles, de même que l’ignorance par les femmes de leurs droits, sont à
l’origine de nombreuses violations des droits des femmes.

L’État partie devrait éliminer toutes les discriminations contre les
femmes, renforcer ses efforts en matière d’éducation des filles et de
sensibilisation de la population en matière de droits des femmes, et
entreprendre de nouveaux programmes en faveur de l’accès des
femmes à l’emploi et aux fonctions politiques.

23. Le Comité recommande qu’un vaste programme d’éducation aux
droits de l’homme soit mis en place, en faveur des responsables de
l’application des lois, en particulier les policiers, gendarmes et
membres des forces armées, de même que l’ensemble du personnel
pénitentiaire. Des formations régulières et spécifiques devraient être
organisées, notamment en matière de lutte contre la torture et les trai-
tements inhumains ou dégradants, d’interdiction des exécutions extra-
judiciaires et des arrestations arbitraires, ainsi que dans le domaine du
traitement et des droits des détenus. Le Comité suggère, à cet égard,
que l’État partie requière l’assistance du Bureau du
Haut-Commissariat aux droits de l’homme et le concours des ONG.

24. L’État partie devrait donner une large diffusion au texte de son troisiè-
me rapport périodique et aux présentes observations finales.

25. L’État partie devrait indiquer dans un délai d’un an, conformément au
paragraphe 5 de l’article 70 du Règlement intérieur du Comité, les
mesures qu’il a prises ou qu’il envisage de prendre pour donner suite
aux recommandations figurant aux paragraphes 9, 10, 12 à 14 et 20
du présent texte. Le Comité demande à l’État partie de communiquer
dans son prochain rapport, qu’il doit soumettre d’ici au 1er novembre
2004, des renseignements sur les autres recommandations qu’il a
faites et sur l’application du Pacte dans son ensemble.
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